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UN incendie dramatiques’est produit dernière-

ment non loin du carre-four Jean-Rémy Ogoula,dans la commune dePort-Gentil. Bilan: deuxenfant morts, et d’impor-tants dégâts matériels. Si pour l’instant, lescauses de ce sinistre ne

sont pas encore bien élu-cidées, certains explorentla thèse d’un court-cir-cuit, tandis que d’autressoutiennent celle d’unemarmite oubliée sur lefeu, qui se serait transfor-mée en brasier.

En tout, quatre maisonsréduites en cendres, etdeux enfants  âgés res-pectivement de 1 et 3ans, et dont les parentssont originaires de Gui-née et de la Républiquedémocratique du Congo,

ont péri dans lesflammes. Il faut cependant saluer letravail abattu par les sa-peurs-pompiers qui ontréussi, dans un premiertemps, à circonscrire lefeu qui menaçait de se

propager davantageaprès avoir brûlé les qua-tre premières maisons et,dans un second temps, àretrouver les corps sansvie des deux victimes cal-cinées sous les décom-bres.

Deux enfants tués et quatre maisons réduites en cendres
Incendie dramatique à Port-Gentil

J-P.A. 
Port-Gentil/Gabon

Cette feuille de tôle couvre un corps calciné par les
flammes.

Ph
o
to
 :
 J
e
a
n 
Pa

ul
in
 A

llo
g
ho

Une femme tombée dans les pommes lors du sinistre
secourue par les pompiers.
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Ce qu’il reste des habitations après l'incendie.
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JUSTE P. M., Gabonais de35 ans, agent au ministèredu Commerce, a bien faillipasser de vie à trépas, cedimanche 23 juillet 2017, àBenguie 4, dans le départe-ment de l'Ogooué et desLacs. L'agent de l'Etat a eneffet été percuté par un vé-hicule conduit par un fonc-tionnaire de la présidencede la République. Fait pourle moins curieux, il se ra-conte que c'est lui, Juste,qui serait allé percuterl'automobile. Légèrement blessé, la vic-time a été admise dans unestructure hospitalière deLambaréné, où elle reçoitactuellement des soins. Les

frais de ceux-ci sont sup-portés par l'agent de l'Etatqui conduisait la voiture enquestion, et qui s'est portégarant pour assurer cetteprise en charge.Le scénario de l'accident,tel que rapporté par la di-rection des enquêtes de labrigade de gendarmerie deMakouké qui a procédé auconstat d'usage, est le sui-vant: Juste P. M. sort d'uneveillée de bwiti aux envi-rons de midi. Malgré sonétat de fatigue manifeste, ildécide de regagner son do-micile. Ne tenant pas trèsbien sur ses deux jambes, iltitube sur la route, slalo-mant même, par moments,d'une extrémité à l'autrede la voie.Au même moment, un vé-hicule administratif imma-triculé 111, donc de laprésidence de la Répu-
blique, roule dans le sensBenguie 4/Bifoun.Lorsqu'il parvient à hau-teur de l'église, il a le mal-heur de se retrouver sur satrajectoire avec un piéton

turbulent, et le choc estinévitable. D'après des té-moins, Juste P. M. aurait,quelques instants plus tôt,quitté subitement son côté,pour se retrouver nez-à-
nez avec la voiture. Heureusement, le danseurde bwiti avait plutôt la ba-raka ce dimanche-là, car ila été projeté dans la végé-tation bordant le bitume,

ce qui a rendu sa chutemoins périlleuse. C'est tou-tefois en état de choc, qu'ila été conduit par des se-cours à Lambaréné. Il n'aque des égratignures auxcoudes et aux genoux.    
" Lors de l'audition diligen-
tée par les gendarmes de
Makouké, la victime a ra-
conté qu'elle était sous
l'emprise de l'Iboga, une
substance hallucinogène
qu'elle a consommée au
cours de la veillée. Ceci ex-
plique pourquoi le malheu-
reux titubait sur la route",explique une source mili-taire. .Par crainte de représailles,le fonctionnaire de la pré-sidence de la Républiquene s'est pas arrêté aprèsl'accident. Il a plutôt rouléjusqu'à la brigade de gen-darmerie de Bifoun, où il adéclaré l'accident.

Fauché au sortir d'une veillée de bwiti
Accident de la circulation dans la région de Makouké

SCOM
Libreville/Gabon

L'axe sur lequel l'accident a eu lieu dans la zone de Benguie 4.
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LA chasse aux escrocs sepoursuit. La Police d'inves-tigations judiciaires (PIJ),après avoir neutraliséYembit Yembit ("L'Union"du lundi 24 juillet courant),vient cette fois-ci de mettrehors d'état de nuire deuxindividus présentéscomme ses complices. Ils'agit de deux Gabonais :Albin Roland Minko MiElla, alias "Mike", 35 ans,

sans emploi, domicilié àAngondjé-Château ; et Ray-mond Patrice Amougou, 37ans, enseignant radié, do-micilié à Derrière-la-Pri-son. A leur actif, près de 30millions de francs, fruit del'arnaque. Interpellés le mardi 18 juil-let dernier, les deux mis encause devraient bientôtêtre présentés devant leparquet de Libreville pourêtre fixés sur leur sort.Yannick Abina et ThierryNze, deux autres complicesprésumés en liberté, sontactivement recherchés.Selon le rapport d'enquête, aux côtés de Yembit Yem- bit, Albin Roland Minko

jouait le rôle de colonel desdouanes. De quoi mettreles victimes en confiance.Tant, il leur promettait depeser de tout son poidspour leur faciliter les pro-cédures d'acquisition desvéhicules. Un jour, il est mis encontact avec un hommed'affaires en quête d'achatd'une voiture. sieur Minko,qui flaire la bonne affaire,fait le nécessaire, allantmême jusqu'à faire visiterau client des véhicules ex-posés chez des concession-naires. Aguiché,l'opérateur économique

verse 4 500 000 francs àRaymond Patrice Amou-gou, "l'agent commercial",que lui présente Minko etqui, lui, à son tour, déposeces fonds chez Roland. Après la transaction,l'homme d'affaires attendla livraison de son bienmais l'attente se faitlongue. Pour être  fixé, iltente de joindre ses inter-locuteurs via leurs numé-ros de téléphone. En vain.Il comprend alors qu'il aété roulé dans la farine.Aussi, saisit-il la PIJ. Minkoet Amougou sont appré-hendés.

Près de 30 millions de francs encaissés malhonnêtement
Démantèlement d'un vaste réseau d'escroquerie

COE
Libreville/Gabon
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Albin Roland Minko Mi Ella alias "Mike", le pseudo-
colonel des douanes. Photo de droite : Raymond Pa-
trice Amougou, "l'agent commercial", mis aux arrêts.
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CONDAMNÉS en premièreinstance au tribunal de Tchi-banga à 45 jours de prisonferme, Marcel Libama et Jul-
das Biviga, respectivementleader syndical et journaliste,ont comparu lundi dernierdevant la Cour d’appel judi-

ciaire de Mouila.Les deux accusés et le plai-gnant – le procureur de la Ré-publique près le tribunal de
première instance de Tchi-banga – étaient tous présentsà la barre pour s'expliquer surles faits de "diffamation par

voix de presse, entrave à la jus-
tice et outrage à magistrat". Le jugement sera connu au-jourd'hui.

Le délibéré attendu ce mercredi
Procès de Marcel Libama et de Juldas Biviga en appel à Mouila

F.N.
Mouila/Gabon


